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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l’Enseignement supé-
rieur a examiné au cours de sa réunion du 6 dé-
cembre 2013(2), le projet de décret-programme
portant diverses mesures relatives aux fonds bud-
gétaires figurant au budget général des dépenses
de la Communauté française, à la Culture, à l’En-
seignement obligatoire et de Promotion sociale, à
l’Agence pour l’évaluation de la qualité de l’Ensei-
gnement supérieur organisé ou subventionné par
la Communauté française, aux Bâtiments scolaires
et à la Recherche.

1 Exposé de M. le ministre Marcourt,
partim pour ce qui concerne ses com-
pétences

M. le ministre Marcourt déclare que les ar-
ticles du décret-programme qui concernent le dé-
partement de l’enseignement supérieur sont re-
groupés sous les titres IV et V.

Ces derniers s’inscrivent dans la droite ligne
de ceux examinés lors des travaux relatifs au 1er
ajustement 2013. Il y a, cependant, deux change-
ments :

1o pour 2013, la traduction d’une indexation
nulle des dépenses organiques, sauf bien en-
tendu pour les 90% des enveloppes dévolues
aux universités et aux hautes écoles ;

2o pour 2014, le report du refinancement des uni-
versités d’une année.

2 Discussion et examen des articles rele-
vant de la compétence de la Commis-
sion

Mme de Coster-Bauchau pose deux questions
à M. le ministre Marcourt au sujet de ce projet de
décret-programme.

Sa première question concerne l’article 24 qui
stipule que le montant de base est adapté afin de
tenir compte des mesures d’économie décidées par
le Gouvernement. Vu l’adoption du décret « pay-
sage », elle demande pendant combien de temps

cette mesure sera appliquée. Est-ce jusqu’en sep-
tembre ou pas ?

Sa deuxième question est d’ordre technique et
porte sur les articles 45 et 47. Elle se demande si
la référence à l’article 45 n’est pas incomplète (il
s’agit du 2ème alinéa). Et à l’article 47, elle rap-
pelle que le groupe MR avait déjà signalé l’an der-
nier qu’il y avait peut-être une erreur de référence
dans la loi du 29 mai 1959 (il ne s’agit pas de l’ar-
ticle 57 bis mais du 57 quater).

M. le ministre Marcourt répond, concernant
l’article 24, que dès la fin des académies, les mon-
tants seront transférés auprès des établissements
individuellement.

Son collaborateur vérifiera les questions
d’ordre technique.

Les informations sont transmises aux
membres de la commission des Finances, com-
pétente pour éventuellement corriger le texte.

La discussion et l’examen des articles relevant
de la compétence de la Commission sont clos.

3 1.3. Vote

Conformément à l’article 70, § 4 du Règle-
ment, la Commission recommande par 9 voix
contre 3, l’adoption par la commission des Fi-
nances, de la Comptabilité, du Budget et du Sport
du projet de décret-programme portant diverses
mesures relatives aux fonds budgétaires figurant
au budget général des dépenses de la Communauté
française, à la Culture, à l’Enseignement obliga-
toire et de Promotion sociale, à l’Agence pour
l’évaluation de la qualité de l’Enseignement su-
périeur organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française, aux Bâtiments scolaires et à la Re-
cherche - partim pour les matières relevant de ses
compétences.

Il est fait confiance au Président et à la rappor-
teuse pour la rédaction du présent avis.

La rapporteuse, Le Président,

J. KAMPOPOLE B. LANGENDRIES
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